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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
 
 
 

 
 

Un article paru hier dans Mediapart, et intitulé « comment les renseignements ont étouffé 
leur raté après l’attentat de Saint Etienne du Rouvray » met en cause la Direction du 
Renseignement de la Préfecture de Police, comme ayant empêché les services spécialisés 
d’éviter l’attentat de l’église de Saint Etienne du Rouvray, tout en dénonçant la probité 
professionnelle de certains fonctionnaires de ce même service, particulièrement celles des 
commissaires de police. 
 
Dans cet écrit, certains acteurs peuvent être identifiés par la fonction qu’ils occupent, quand 
ils ne sont pas nominativement désignés, ou bien encore cités comme ayant une 
appartenance syndicale, ce qui n’a pour autant absolument aucun lien avec la nature des 
activités professionnelles exercées au sein de la DRPP. 
 
Cet article, manifestement écrit avec le concours d’une source dont on peut questionner les 
intérêts et la déontologie, constitue à l’évidence une mise en danger de plusieurs chefs de 
services, mais également une compromission du secret de la défense nationale. 
 
Le niveau de détails apportés révèle la structuration de la DRPP, ses méthodes de 
fonctionnement et techniques d’investigations, ainsi que ses pratiques managériales 
internes. Son rédacteur, assimilant sans doute abusivement la révélation d'un soi-disant 
scandale d'État à une lutte de tous les instants pour l'intérêt général, méconnait 
volontairement ou non, les implications catastrophiques de ce genre de travail 
d'investigation. 
 
Le SCPN apporte son soutien aux chefs de services incriminés par cette publication. 
 
Le SCPN demande à la Préfecture de Police d’engager toute action, pénale et administrative, 
afin d’identifier le ou les auteurs de ces fuites, qui livrent de façon inconsidérée des détails 
compromettant l’exercice serein de la mission de renseignement de cette direction, dans 
une période de menace plus que jamais actuelle, qui justifie que tous les services demeurent 
mobilisés sur l’essentiel, la lutte contre les ennemis de notre République et de ses valeurs. 
 
 

Céline BERTHON – Secrétaire Général 


